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Résumé 

Dans sa Conception générale, le plan sectoriel « Dépôts en couches géologiques profondes » dé-

finit les objectifs de la Confédération ainsi que les procédures et critères applicables au processus 

de sélection de dépôts en couches géologiques profondes pour toutes les catégories de déchets 

radioactifs en Suisse. La proc®dure de s®lection de sites dôimplantation met lôaccent sur les cri-

tères relevant de la sécurité et de la faisabilité technique ; lôam®nagement du territoire et les as-

pects socio-économiques quant à eux jouent un rôle secondaire. De plus, la Conception générale 

définit une procédure de sélection en trois étapes, règle les modalités de la collaboration entre la 

Confédération, les Cantons et les Etats voisins concernés, la collaboration des Autorités fédérales 

entre elles, ainsi que celle des organisations et des personnes privées ou morales concernées, 

pour autant quôelles exercent des t©ches publiques. Elle indique comment sont coordonn®es les 

différentes tâches à incidence spatiale et quelles sont les possibilités de soutenir le développe-

ment des r®gions dôimplantation choisies, à condition que ce développement soit influencé par la 

présence du dépôt en couches géologiques profondes. 

Contenu de la Conception générale 

Le but premier de la gestion des d®chets radioactifs est dôassurer la protection ¨ long terme de 

lô°tre humain et de lôenvironnement contre les dangers du rayonnement ionisant. Il est reconnu sur 

le plan international que seul le stockage en couches géologiques appropriées et stables des dé-

chets hautement radioactifs (DHR) et des déchets moyennement radioactifs à vie longue (DMRL) 

peut assurer la sécurité requise à très long terme. Le plan sectoriel : 

- définit les critères relevant de la sécurité et de la faisabilit® technique sôappliquant ¨ la s®lec-

tion de domaines dôimplantation g®ologiques, ainsi que la proc®dure ¨ suivre pour ®valuer les 

aspects socio-®conomiques et li®s ¨ lôam®nagement du territoire ; 

- règle la procédure menant de la sélection de domaines dôimplantation g®ologiques au choix de 

sites concrets susceptibles dôaccueillir un d®p¹t en couches g®ologiques profondes ; 

- désigne après chaque étape de manière contraignante pour les Autorités le périmètre de pla-

nification des régions, puis les sites prévus pour des dépôts en couches géologiques pro-

fondes. 

Le plan sectoriel garantit que lô®valuation et la d®signation de sites aptes ¨ accueillir un d®p¹t en 

couches géologiques profondes seront faites selon une procédure équitable, transparente et auto-

risant la participation des parties concernées. Il a pour but de créer les conditions favorables à la 

gestion, dans des délais raisonnables, des déchets radioactifs en Suisse. 

Sélection en trois étapes 

La Conception générale définit trois étapes qui se basent sur les recherches effectu®es jusquôici et 

sur lô®tat actuel des connaissances géologiques en Suisse pour définir des sites susceptibles 

dôabriter les d®p¹ts en couches g®ologiques profondes requis. Lorsque côest n®cessaire, ces con-

naissances doivent être approfondies progressivement. Les exigences posées aux barrières ou-

vragées et naturelles varient en fonction de la catégorie de déchets stockée. Le modèle de gestion 

des d®chets radioactifs actuel pr®voit deux types de d®p¹t, lôun pour les d®chets hautement ra-

dioactifs (DHR), lôautre pour les d®chets faiblement et moyennement radioactifs (DFMR). Lors-

quôun site satisfait tant aux exigences dôun d®p¹t pour DHR quô¨ celles dôun d®p¹t pour DFMR, il 

se peut que la procédure aboutisse ¨ la s®lection dôun site dôimplantation commun pour toutes les 

catégories de déchets. 

Durant lôétape 1, les responsables de la gestion des déchets proposent des domaines 

dôimplantation g®ologiques répondant aux exigences sur la base de critères relevant de la sécurité 

et de la faisabilité technique, et motivent leur choix dans un rapport adressé à la Confédération. 

Sôensuivent un inventaire des aspects li®s ¨ lôam®nagement du territoire et un examen de la s®cu-
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rit® technique, avant que les r®gions dôimplantation ne soient int®grées dans le plan sectoriel. En 

outre, le Comit® des Cantons est institu® et lôorganisation de la participation r®gionale est lanc®e.  

Au cours de lôétape 2, dôentente avec les Cantons dôimplantation, un inventaire des aspects li®s ¨ 

lôam®nagement du territoire est r®alis® pour les domaines dôimplantation propos®s ¨ lô®tape 1. De 

plus, des études socio-économiques sont effectuées en collaboration avec les régions 

dôimplantation. Les responsables de la gestion des d®chets ®laborent, dôentente avec les r®gions 

dôimplantation, des propositions pour la disposition et lô®quipement des installations de surface, 

organisent les parties souterraines du dépôt et sélectionnent au moins un site par domaine 

dôimplantation. Ils proc¯dent ¨ des analyses pr®liminaires de s®curité quantitatives et une compa-

raison relevant de la sécurité et de la faisabilité technique dans les sites sélectionnés avant de 

proposer au moins deux sites dôimplantation pour chaque type de d®p¹t (lôun pour les DHR et 

lôautre pour les DFMR). 

Lôétape 3 consiste ¨ examiner en d®tail les sites restants en vue de la s®lection dôun site 

dôimplantation et du d®p¹t de lôautorisation g®n®rale ainsi quô¨ compl®ter, si n®cessaire par le biais 

dôinvestigations g®ologiques, les connaissances g®ologiques requises spécifiques aux sites 

dôimplantation. Durant cette phase, les r®gions dôimplantation concern®es sont associ®es ¨ la réa-

lisation des projets de d®p¹t qui se pr®cisent et lôanalyse de lôimpact socio-économique est appro-

fondie. Les r®gions dôimplantation proposent des projets de développement régional. Par ailleurs, 

elles ®laborent la documentation de base pour dô®ventuelles mesures de compensation, ainsi que 

pour une veille de lôimpact socio-économique et environnemental. Si des indemnisations sont pré-

vues, elles doivent °tre n®goci®es et d®finies avec transparence ¨ lô®tape 3. Enfin, les respon-

sables de la gestion des déchets d®posent des demandes dôautorisation g®n®rale (soit une pour 

les DHR et une pour les DFMR, soit une seule pour un dépôt commun pouvant abriter toutes les 

catégories de déchets). 

Les Autorités fédérales examinent les travaux au terme de chacune de ces trois étapes, puis lan-

cent une proc®dure dôaudition de trois mois. Côest alors seulement que le Conseil f®d®ral prend 

une d®cision. Lôautorisation g®n®rale octroy®e ¨ lô®tape 3 doit être approuvée par le Parlement et 

est sujette au référendum facultatif.  

Compétences et tâches 

La proc®dure du plan sectoriel rel¯ve de la responsabilit® de lôOffice f®d®ral de lô®nergie (OFEN). 

Les aspects techniques de la sécurité (« Sicherheit » ï « Safety ») quant à eux sont examinés et 

évalués par les Autorités et les commissions chargées de la sécurité. Le Forum technique sur la 

sécurité institué par la Confédération répond aux questions liées à la sécurité et à la géologie po-

sées par la population, les Communes, les r®gions dôimplantation, les organisations, les Cantons 

et les collectivités publiques des Etats voisins concern®s. LôOFEN b®n®ficie du soutien de lôOffice 

fédéral du développement territorial (ARE) et de lôOffice féd®ral de lôenvironnement (OFEV) en ce 

qui concerne lôam®nagement du territoire et la protection de lôenvironnement.  

Les Cantons dôimplantation jouent un r¹le important : ils collaborent avec la Confédération, la sou-

tiennent durant la réalisation de la procédure de sélection et coordonnent les procédures 

dôadaptation des plans directeurs cantonaux, ainsi que la collaboration avec les Communes. Le 

Comité des Cantons assure la collaboration des représentants gouvernementaux des Cantons 

dôimplantation et des Cantons et Etats voisins concern®s, soutient la Conf®d®ration dans 

lôapplication de la proc®dure de s®lection et ®met des recommandations destin®es ¨ la Conf®d®ra-

tion. Les Cantons b®n®ficient par ailleurs du soutien et des conseils dôun Groupe dôexperts indé-

pendant quôils instituent eux-m°mes lorsquôils ®valuent les documents li®s ¨ la s®curit® et ¨ la fai-

sabilité technique. 

Les Communes des r®gions dôimplantation peuvent d®battre des questions touchant aux aspects 

socio-économiques et li®s ¨ lôam®nagement du territoire dans le cadre dôune participation organi-

s®e ¨ lô®chelle r®gionale et d®fendre les int®r°ts de la r®gion lors de la proc®dure de s®lection. La 

population int®ress®e, les groupements dôint®r°ts, les partis politiques, les associations, etc. ont la 



7 

Résumé 

 

possibilité de participer à chaque étape de la procédure et de se prononcer sur les propositions, 

les expertises et les conclusions présentées. 

La principale tâche des responsables de la gestion des déchets consiste à proposer, en trois éta-

pes, une s®lection de domaines dôimplantation g®ologiques, puis de sites dôimplantation, et de mo-

tiver leurs propositions dans des rapports adressés aux Autorités. 

Calendrier et coûts 

Le délai de mise en service des dépôts en couches géologiques profondes répond avant tout à 

des exigences techniques et financières. La procédure devrait aboutir à un dépôt de DFMR dès 

2030, puis ¨ un d®p¹t de DHR ¨ lôhorizon 2040. Jusquô¨ lôoctroi de lôautorisation g®n®rale par le 

Conseil fédéral, la procédure propos®e en trois ®tapes devrait sô®tendre sur une dizaine dôann®es. 

Si les d®lais fix®s pour les ®tapes suivantes (construction dôun laboratoire souterrain, autorisation 

de construire et autorisation dôexploitation pour des d®p¹ts en couches g®ologiques profondes) 

sont tenus, ce calendrier sera respecté. 

La mise en îuvre de la Conception générale a des répercussions sur les finances et sur les res-

sources en personnel de la Confédération, des Cantons et Communes concernés et des respon-

sables de la gestion des déchets. LôOFEN peut percevoir des ®moluments aupr¯s des respon-

sables des d®chets en vertu de lôordonnance du 22 novembre 2006 sur les émoluments et les 

taxes de surveillance de lôOffice f®d®ral de lô®nergie pour la mise en îuvre, lôexamen et la surveil-

lance de travaux liés à la procédure de sélection et au programme de gestion des déchets nu-

cléaires (art. 11, al. 1, let. j), et ainsi leur facturer une grande partie des coûts selon le principe de 

causalité. 
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1 Contexte 

1.1 Introduction 

Les déchets radioactifs proviennent en majeure partie de la production dô®lectricit® dans les cinq 

centrales nucl®aires suisses. Le reste est issu de la m®decine, de lôindustrie et de la recherche 

(déchets MIR). Cela représente au total quelques centaines de m3 de déchets radioactifs par an-

née. Il faut par ailleurs comptabiliser les déchets provenant du démantèlement des installations 

nucléaires et des installations de recherche qui seront désaffectées. En supposant que les instal-

lations nucléaires existantes ont une dur®e dôexploitation de 50 ans, la quantité totale de déchets à 

gérer, conditionnés dans des conteneurs, avoisinerait 87 100 m3 (77 000 m3 de déchets faible-

ment et moyennement radioactifs (DFMR), 2600 m3 de déchets alpha-toxiques (DAT) et 7500 m3 

de déchets hautement radioactifs (DHR) et dô®l®ments combustibles irradiés (ECI)).1 

La gestion des déchets radioactifs respecte le principe du pollueur-payeur. Les exploitants dôinstal-

lations nucléaires sont responsables de la gestion des éléments combustible irradiés (ECI) et des 

déchets radioactifs, de la désaffectation et de la remise en état des sites nucléaires. La gestion 

des déchets radioactifs ne provenant pas de la production dô®nergie nucl®aire incombe ¨ la Con-

fédération. La Nagra (Société coopérative nationale pour le stockage des déchets radioactifs), 

cr®®e en 1972 par les soci®t®s dôexploitation des installations nucl®aires suisses et par la Confé-

dération, a le mandat de gérer les déchets radioactifs. 

En vertu de la loi, lô®limination des d®chets radioactifs incombe à ceux qui les ont produits, et à 

leurs frais. Les co¾ts de gestion des d®chets survenant en cours dôexploitation (par exemple, pour 

le retraitement dô®l®ments combustibles irradi®s (ECI), les recherches men®es par la Nagra, la 

construction de dépôts intermédiaires) sont payés en continu. Les coûts de désaffectation ainsi 

que les co¾ts dus ¨ la gestion des d®chets radioactifs apr¯s la mise hors service dôune centrale 

nucléaire sont assumés par des contributions versées par les exploitants dans deux fonds indé-

pendants, le fonds pour la désaffectation des installations nucléaires et le fonds de gestion des 

déchets radioactifs provenant des centrales nucléaires. 

Depuis longtemps, lô®nergie nucl®aire et la gestion des d®chets sont des sujets contest®s. Un 

mouvement dôopposition aux centrales nucl®aires est apparu au cours de la deuxi¯me moiti® des 

années soixante. Au paroxysme de leur contestation, les opposants ont occupé en 1975 le site de 

Kaiseraugst où devait être implantée une nouvelle centrale nucléaire. En 1988, les Chambres fé-

dérales se sont prononc®es pour lôabandon du projet de Kaiseraugst. Ces 30 derni¯res ann®es, 

une demi-douzaine dôinitiatives populaires sur le nucl®aire et lô®nergie ont abouti et ont ®t® reje-

t®es, ¨ lôexception du moratoire de dix ans sur la construction de nouvelles centrales nucléaires en 

1990. Les votations populaires les plus r®centes remontent au 18 mai 2003. Lôinitiative ç Sortir du 

nucléaire ï Pour un tournant dans le domaine de lô®nergie et pour la d®saffectation progressive 

des centrales nucléaires » a été rejet®e par 66,3% de non et lôinitiative ç Moratoire-plus ï pour la 

prolongation du moratoire dans la construction de centrales nucléaires et la limitation du risque nu-

cléaire » par 58,4% de non. Peuple et Cantons ont ainsi conforté la position du Conseil fédéral. 

Lôoption de lô®nergie nucléaire est maintenue. En particulier, les installations nucléaires existantes 

peuvent rester en service aussi longtemps que leur exploitation est sûre. Cette politique est désor-

mais concrétis®e par la loi du 21 mars 2003 sur lô®nergie nucl®aire, qui est entr®e en vigueur le 1er 

février 2005. 

Le but premier de la gestion des d®chets radioactifs est dôassurer la protection ¨ long terme de 

lô°tre humain et de lôenvironnement contre les dangers du rayonnement ionisant. Il est reconnu sur 

le plan international que seul le stockage en couches géologiques appropriées et stables des dé-

ð 
1  Ces indications sont issues dôinformations fournies par la Nagra (®tat : septembre 2006).  
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chets hautement radioactifs (DHR) et des déchets moyennement radioactifs à vie longue (DMRL) 

peut assurer la sécurité requise à très long terme. Ce principe, ancr® dans la loi sur lô®nergie nu-

cléaire, est également applicable aux déchets faiblement et moyennement radioactifs (DFMR). La 

loi sur lô®nergie nucléaire prévoit la création de dépôts en couches géologiques profondes pour la 

gestion de tous les déchets radioactifs produits en Suisse. Il sôagit dôinstallations construites dans 

des couches géologiques profondes (à une profondeur de plusieurs centaines de mètres) qui peu-

vent être scellées lorsque la protection à long terme de lô°tre humain et de lôenvironnement est 

assurée au moyen de barrières passives successives.  

La loi sur lô®nergie nucl®aire pr®voit que les d®chets radioactifs produits en Suisse doivent en prin-

cipe être gérés en Suisse. Par le passé, différents milieux politiques avaient toujours fait allusion à 

une solution multinationale. Cependant, de telles solutions multinationales sont irréalistes aux 

yeux du Conseil fédéral. De plus, elles sont politiquement controversées. Les organisations spé-

cialis®es (par exemple, lôAgence internationale pour lô®nergie atomique de Vienne, AIEA) discutent 

certes toujours de solutions multinationales. Il nôen demeure pas moins que les pays europ®ens 

qui exploitent déjà des dépôts en couches géologiques profondes, ou sont déjà bien avancés dans 

la réalisation de ceux-ci, se sont dot®s dôune l®gislation interdisant lôimportation de d®chets radio-

actifs. Aujourdôhui, il ne se dessine ¨ lô®tranger aucune solution multilat®rale qui soit acceptable 

pour la Suisse. De plus, pour des raisons politiques, une solution multinationale ne serait pas envi-

sageable en Suisse. Il serait irresponsable dôadopter une position attentiste sans avancer sur des 

projets ¨ lôint®rieur du pays. Ind®pendamment des options qui seront prises pour lôavenir de lô®ner-

gie nucléaire, il est du devoir et de la responsabilité des générations actuelles de rechercher des 

solutions visant à assurer le stockage à long terme des déchets radioactifs en Suisse. Si une solu-

tion multinationale, acceptable pour la Suisse, devait voir le jour ¨ lô®tranger ¨ une date ult®rieure, 

les producteurs de déchets radioactifs pourront toujours y participer par la suite.  

Lôexp®rience montre que la d®signation dôun site pour un d®p¹t en couches géologiques pro-

fondes est politiquement contestée. Le présent plan sectoriel a pour but de fixer une procédure de 

s®lection transparente et ®quitable qui, apr¯s lôapprobation de la Conception générale, permettra, 

en une seule procédure, de rechercher un site approprié pour le stockage des déchets faiblement 

et moyennement radioactifs (DFMR) et un site pour celui des déchets hautement radioactifs 

(DHR) et de construire des d®p¹ts en couches g®ologiques profondes. Lorsquôun site satisfait tant 

aux exigences dôun d®p¹t pour DHR quô¨ celles dôun d®p¹t pour DFMR, il se peut que la proc®du-

re de s®lection conclue ¨ un site dôimplantation commun pour toutes les cat®gories de d®chets 

radioactifs. Il faudrait disposer dôun d®p¹t pour les d®chets hautement radioactifs (DHR) en 2040 

et dôun d®p¹t pour les d®chets faiblement et moyennement radioactifs (DFMR), dans la mesure du 

possible, dès 2030. Contrairement aux DHR, qui produisent de la chaleur et doivent donc faire 

lôobjet dôun stockage interm®diaire jusquô¨ ce que la chaleur ait suffisamment diminu®, les DFMR 

pourraient °tre entrepos®s aujourdôhui d®j¨ dans un d®p¹t en couches g®ologiques profondes. 

1.2 Bases légales 

1.2.1 L®gislation sur lô®nergie nucl®aire 

La loi du 21 mars 2003 sur lô®nergie nucl®aire (LENu) et lôordonnance sur lô®nergie nucl®aire du 10 

décembre 2004 (OENu) règlent de manière exhaustive la gestion des déchets radioactifs. Elles 

sont entrées en vigueur le 1er f®vrier 2005 et remplacent la loi du 23 d®cembre 1959 sur lô®nergie 

atomique. Quiconque exploite ou désaffecte une installation nucléaire est tenu de gérer à ses frais 

et de manière sûre les déchets radioactifs produits par elle (art. 31 LENu). Selon lôart. 31, al 2, 

lôobligation de gestion des d®chets est remplie lorsque les d®chets ont ®t® placés dans un dépôt 

en profondeur et que les moyens financiers requis pour la phase de surveillance et pour la ferme-

ture sont assur®s ou lorsque les d®chets ont ®t® transf®r®s ¨ lô®tranger dans une installation de 

gestion. 
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Les responsables de la gestion des déchets doivent par ailleurs élaborer un programme de ges-

tion des déchets radioactifs. Celui-ci est examiné par les Autorités fédérales. Ensuite, le Conseil 

fédéral se prononce sur son approbation. Dans le programme de gestion des déchets, les respon-

sables de la gestion des déchets doivent fournir des indications sur les déchets radioactifs, les 

dépôts en couches géologiques profondes nécessaires et leur plan de conception, la répartition 

des déchets radioactifs entre les différents dépôts, le plan de réalisation de ces dépôts et le finan-

cement des travaux de gestion. 

La LENu r¯gle ®galement les proc®dures dôautorisation, notamment lôautorisation dôeffectuer des 

études géologiques dans des r®gions dôimplantation potentielles, les autorisations g®n®rales, les 

autorisations de construction, dôex®cution et dôexploitation de d®p¹ts en couches g®ologiques pro-

fondes, ainsi que leur fermeture. 

La LENu ne d®finit pas la proc®dure ¨ suivre pour la s®lection dôun site susceptible dôaccueillir un 

dépôt en couches g®ologiques profondes. Selon lôart. 5 OENu, la Confédération fixe, dans un plan 

sectoriel contraignant pour les Autorités, les objectifs et les conditions du stockage des déchets ra-

dioactifs dans des dépôts en couches géologiques profondes. La procédure de sélection des sites 

se prêtant au dépôt de déchets radioactifs de toute catégorie est donc une composante importan-

te. Elle constitue lôun des fondements essentiels du programme de gestion des déchets : dôune 

part, celui-ci dépend considérablement de la procédure de sélection définie dans le plan sectoriel 

« Dépôts en couches géologiques profondes è, et dôautre part, la LENu exige quôelle soit r®guli¯re-

ment adapt®e ¨ lô®volution de la situation. 

LôOENu d®finit les principes de base exig®s pour le site dôun d®p¹t en couches g®ologiques pro-

fondes. Selon lôart. 11 OENu, un tel site doit présenter les caractéristiques suivantes pour assurer 

la sécurité à long terme : 

a. une ®tendue suffisante dôune roche dôaccueil appropri®e ; 

b. des conditions hydrogéologiques favorables ; 

c. une stabilité géologique à long terme. 

De plus, un dépôt en couches géologiques profondes doit être conçu de manière que : 

a. les principes r®gissant la conception des centrales nucl®aires ®nonc®s ¨ lôart. 10, al. 1 OENu 

soient respectés par analogie ; 

b. la sécurité à long terme soit assurée au moyen de barrières passives successives ; 

c. les dispositions prises pour faciliter la surveillance et la réparation du dépôt ou pour récupérer 

les déchets ne portent pas atteinte aux barrières de sécurité passive après la fermeture du 

dépôt ; 

d. le d®p¹t puisse °tre ferm® en lôespace de quelques ann®es. 

Les exigences relatives aux dépôts en couches géologiques profondes sont détaillées dans la Di-

rective G03 de lôIFSN « Principes spécifiques de conception pour dépôts en couches géologiques 

profondes et exigences pour la démonstration de sécurité » (ENSI-G03 / f)2. Les dépôts en 

couches géologiques profondes ont pour but « la gestion des déchets radioactifs de façon à pro-

t®ger durablement lô°tre humain et lôenvironnement du rayonnement ionisant de ces déchets, sans 

générer de charges ni dôobligations excessives pour les générations futures ». La Directive ENSI-

G03 définit des lignes directrices pour le dépôt en couches géologiques profondes. Par souci 

dôexhaustivit®, les lignes directrices d®j¨ d®finies ¨ lôart. 11, al. 2, OENu sont également mention-

nées ici: 

ð 
2  La directive G03 de lôIFSN remplace depuis avril 2009 la directive R-21 de la DSN. Elle correspond, pour 

lôessentiel, à la directive R-21 de la DSN (remarque révision du 30 novembre 2011). 
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a. Protection de lô°tre humain: Le stockage g®ologique en profondeur ne doit mener quô¨ une 
exposition supplémentaire minime de la population aux rayon-
nements ionisants. 

b. Protection de lôenvironnement:  Lôenvironnement doit °tre prot®g® en tant que ressource natu-
relle pour lôhomme et les autres êtres vivants (art. 1 LENu). La 
diversité des espèces ne doit pas être mise en péril par le 
stockage géologique en profondeur. 

c. Protection transfrontalière:  Les risques imputables au stockage géologique en profondeur 
en Suisse ne doivent pas °tre sup®rieurs ¨ lô®tranger aux 
risques considérés comme admissibles en Suisse. 

d. Protection future:  Les risques qui peuvent r®sulter ¨ lôavenir du stockage g®olo-
gique en profondeur en Suisse ne doivent pas être supérieurs 
aux risques considérés actuellement comme admissibles en 
Suisse. 

e. Sécurité à long terme:  Un dépôt en couches géologiques profondes doit être conçu de 
manière à ne pas nécessiter, après sa fermeture, de mesures 
supplémentaires pour garantir la sécurité à long terme. 

f. Barrières de sécurité:  La s®curit® ¨ long terme dôun d®p¹t en couches géologiques 
profondes doit être garantie par des barrières passives succes-
sives, techniques ou naturelles (système de barrières multiples, 
art. 11, al. 2, let. b, OENu). 

g. Surveillance et récupération:  Les dispositions éventuelles visant à faciliter la surveillance et 
lôentretien dôun d®p¹t en couches g®ologiques profondes ou à 
récupérer les déchets ne doivent pas porter atteinte aux bar-
rières de sécurité (art. 11, al. 2, let. c, OENu). 

h. Absence de charge :  La prévoyance pour le stockage géologique en profondeur in-
combe à la société qui bénéficie des avantages de lô®nergie nu-
cléaire. Les générations futures ne doivent pas hériter de 
charges intolérables. 

i. Ressources naturelles:  Un dépôt en couches géologiques profondes ne doit pas entra-
ver inutilement ¨ lôexploitation future des ressources naturelles 
prévue. 

k. Optimisation:  En cas de décision portant sur la planification, la construction ou 
la gestion (fermeture incluse) dôun d®p¹t en couches g®olo-
giques profondes, les solutions de remplacement doivent être 
pond®r®es en fonction de lôoptimisation de la s®curit® 
dôexploitation et de la sécurité à long terme. 

Lôatteinte de lôobjectif de protection, compte tenu des lignes directrices, doit °tre ®valu®e sur la 

base de critères de protection quantitatifs. Le respect des critères de protection doit être démontré 

dans le cadre du rapport de sécurité. Les variantes réalistes dô®volution future potentielle dôun dé-

pôt en couches géologiques profondes fermé doivent être classées en variantes probables et peu 

probables. Le classement choisi doit être détaillé. 

Critère de protection 1:  Le relâchement de radionucléides à la suite dôun d®veloppement 

jugé probable, ne doit à aucun moment entraîner des doses indi-

viduelles dépassant 0,1 mSv par année. 
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Critère de protection 2:  Les développements jugés peu probables, et non inclus dans 
lôobjectif de protection 1, ne doivent globalement pas représenter 
de risque radiologique supplémentaire supérieur à un millionième 
par année, rapporté à un individu. 

Une dose annuelle de 0,1 mSv correspond à un dixième de la valeur-limite de dose applicable aux 

personnes expos®es aux rayonnements dans des circonstances non li®es ¨ lôexercice de leur pro-

fession, fix®e ¨ lôart. 37 de lôordonnance sur la protection sur la radioprotection (OraP). Une telle 

dose représente un petit pourcentage du rayonnement radioactif naturel moyen, et est faible en 

comparaison des fluctuations locales de la dose dôexposition due au rayonnement radioactif natu-

rel. Elle est conforme ¨ lôart. 7 ORaP selon lequel lôautorité qui délivre les autorisations fixe la va-

leur directrice de dose liée à la source. En comparaison internationale, cette limite est basse 

(lôICRP3 recommande au maximum 0,3 mSv par année). Une exposition au rayonnement corres-

pondant à une dose annuelle de 0,1 mSv pour une personne ne représente aucun danger pour les 

espèces animales et végétales.  

Le principe du financement du démantèlement des centrales nucléaires comme celui de la gestion 

des déchets radioactifs et des éléments combustibles irradiés (ECI) est réglé dans la LENu. Les 

détails sont réglés dans lôordonnance du 7 décembre 2007 sur le fonds de désaffectation et sur le 

fonds de gestion pour les installations nucléaires. En créant le Fonds pour la désaffectation des 

installations nucléaires et le Fonds de gestion des déchets radioactifs provenant des centrales nu-

cléaires, la Suisse a donné naissance à deux Fonds autonomes financés par les contributions an-

nuelles des exploitants des centrales nucléaires. Le Fonds pour la désaffectation des installations 

nucléaires existe depuis 1984. Fin 2006, il gérait un capital de quelque 1,3 milliard de francs. 

Quant au Fonds de gestion des déchets radioactifs provenant des centrales nucléaires, il a été 

lancé en 2001. Fin 2006, son capital sô®levait ¨ environ 3 milliards de francs. 

La mise en îuvre de la partie Conception générale a des répercussions financières et des effets 

sur le personnel de la Confédération et sur les responsables de la gestion des déchets radioactifs. 

LôOFEN assume la responsabilit® fa´ti¯re concernant la proc®dure du plan sectoriel et sôoccupe 

des tâches opérationnelles centrales, notamment la collaboration avec les Cantons et les Com-

munes concern®s et lô®laboration de bases de d®cision importantes. LôOFEN peut percevoir des 

émoluments auprès des responsables de la gestion des d®chets radioactifs en vertu de lôordon-

nance sur les ®moluments et les taxes de surveillance de lôOffice f®déral de lô®nergie du 22 no-

vembre 2006 pour la mise en îuvre, lôexamen et la surveillance de travaux li®s ¨ la proc®dure de 

sélection et au programme de gestion des déchets nucléaires (art. 11, al. 1, let. j) et ainsi leur fac-

turer une grande partie des coûts selon le principe de causalité. 

1.2.2 L®gislation sur lôam®nagement du territoire 

Les conceptions et plans sectoriels traitent de questions relatives ¨ lôaccomplissement de t©ches 

sectorielles de la Conf®d®ration qui ont des effets importants sur le territoire et lôenvironnement, 

sont li®es entre elles et n®cessitent une coordination particuli¯re. Lôart. 13 de la loi fédérale du 22 

juin 1979 sur lôam®nagement du territoire (LAT) pr®voit que : « Pour exercer celles de ses activités 

qui ont des effets sur lôorganisation du territoire, la Conf®d®ration proc¯de ¨ des ®tudes de base ; 

elle établit les conceptions et plans sectoriels nécessaires et les fait concorder ». A cet effet, elle 

collabore avec les Cantons. Dans ses conceptions et plans sectoriels, la Confédération indique : 

1. les objectifs quôelle entend poursuivre dans le domaine concern®, compte tenu des exigences 

de lôorganisation du territoire ; 

ð 
3 International Commission on Radiological Protection (Commission internationale de radioprotection) : Ra-

diation Protection Recommendations as Applied to the Disposal of Long-lived Solid Radioactive Waste, 
ICRP Publication 81, Elsevier 1998. 
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2. les conditions g®n®rales relatives ¨ lôaccomplissement de ses t©ches, notamment en ce qui 

concerne les int®r°ts ¨ prendre en consid®ration, lôordre dans lequel il est envisag® dôentre-

prendre les travaux (priorit®s) et les moyens ¨ mettre en îuvre. 

Selon la nature des attributions qui lui sont dévolues dans le domaine en question (tel est le cas 

pour la gestion des déchets radioactifs), la Confédération peut être amenée en outre à poser :  

3. aux Autorités cantonales et fédérales compétentes des exigences particulières quant aux ac-

tivit®s pr®vues, en ce qui concerne notamment la localisation dôinstallations ou de mesures 

prévues, les conditions de réalisation et le déroulement des travaux. 

Le demandeur dôune autorisation g®n®rale doit d®montrer dans un rapport que la coordination 

avec lôam®nagement du territoire a ®t® effectu®e. Lôordonnance du 28 juin 2000 sur lôam®nage-

ment du territoire (OAT) précise la LAT et règle notamment la collaboration des services concer-

nés de la Confédération, des Cantons et des régions limitrophes des Etats voisins, la consultation 

des Cantons et des Communes, ainsi que lôinformation et la participation de la population. 

1.2.3 L®gislation sur la protection de lôenvironnement 

Les substances radioactives et les rayonnements ionisants sont soumis aux dispositions de la lé-

gislation en mati¯re de radioprotection et dô®nergie nucl®aire. La loi f®d®rale du 7 octobre 1983 sur 

la protection de lôenvironnement (LPE) exige par ailleurs ¨ lôart. 10a la r®alisation dôune ®tude dôim-

pact sur lôenvironnement (EIE) pour les projets pouvant affecter sensiblement lôenvironnement. 

Dans le cadre de cette étude, le requérant est tenu de rédiger un rapport approprié. Celui-ci porte 

sur lô®tat initial, le projet, y compris les mesures pr®vues pour la protection de lôenvironnement et 

les nuisances dont on peut pr®voir quôelles subsisteront. 

Selon lôOrdonnance relative ¨ lô®tude de lôimpact sur lôenvironnement (OEIE), les dépôts en 

couches géologiques profondes sont soumis à une EIE en deux étapes : la première étape est 

effectu®e lors de la proc®dure dôautorisation g®nérale (art. 12 ss. LENu) et la deuxième lors de la 

procédure dôautorisation de construire (art. 15 ss. LENu). 

La premi¯re ®tape de lôEIE doit permettre de d®montrer que le projet r®pond aux prescriptions sur 

la protection de lôenvironnement (et en particulier ¨ la LPE, ¨ la loi fédérale du 24 janvier 1991 sur 

la protection des eaux et à la loi fédérale du 1er juillet 1966 sur la protection de la nature et du 

paysage). Le rapport dôimpact de la premi¯re ®tape, qui fait office de rapport dôenquête pré-

liminaire pour la seconde ®tape de lôEIE, contient le cahier des charges de lô®tude dôimpact de la 

seconde ®tape. La deuxi¯me ®tape de lôEIE se rapporte ¨ la proc®dure dôautorisation de cons-

truire. 

1.2.4 Stratégie 2002 pour le développement durable, définie par le Conseil fédéral 

Dans son préambule, la nouvelle Constitution fédérale de 1999 responsabilise le peuple suisse et 

les Cantons vis-à-vis des g®n®rations futures. Lôart. 73 (d®veloppement durable) donne un mandat 

obligatoire à tous les organes étatiques, quel que soit leur échelon : « La Confédération et les 

Cantons îuvrent ¨ lô®tablissement dôun ®quilibre durable entre la nature, en particulier sa capacit® 

de renouvellement, et son utilisation par lô°tre humain ». Au printemps 2002, dans la perspective 

de la tenue du Sommet mondial sur le développement durable de Johannesburg, le Conseil fédé-

ral a renouvelé sa stratégie pour le développement durable. Celle-ci se fonde sur les dispositions 

de la Constitution f®d®rale et vise lôint®gration des principes du d®veloppement durable sur tout le 

territoire dans tous les secteurs politiques. Elle présente les conditions générales, tant concep-

tuelles que concrètes, de la politique du Conseil fédéral pour promouvoir, ces prochaines années, 

le développement durable. La stratégie propose, outre des bases conceptuelles, dix domaines 

dôintervention qui réunissent 22 actions. 
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Cette stratégie ne mentionne pas explicitement la gestion des déchets radioactifs. Une politique 

de gestion des d®chets radioactifs tendant ¨ la durabilit® doit cependant pr®parer et mettre en îu-

vre une gestion durable et sûre, par les générations actuelles, des déchets radioactifs provenant 

de lôexploitation des centrales nucléaires et des applications dans les domaines de la médecine, 

de lôindustrie et de la recherche. Se fondant sur la loi en vigueur, la Conf®d®ration assume sa res-

ponsabilité pour la planification et la Mise en îuvre de la gestion des déchets radioactifs et veille 

à ce que les ressources financières nécessaires soient disponibles. 

Le plan sectoriel définit dans sa Conception générale la procédure de sélection des sites se prê-

tant à la construction de dépôts en couches géologiques profondes et permet, dans le cadre de sa 

mise en îuvre, de discuter des aspects essentiels dôun d®veloppement r®gional durable, de d®ce-

ler les conflits dôobjectifs et les possibilités de compensation et, par conséquent, de trouver une ré-

ponse au problème de la gestion des déchets radioactifs. 

1.3 Catégories de déchets 

En Suisse, les déchets radioactifs doivent être classés en vue de leur gestion dans les catégories 

suivantes (art. 51 OENu) : 

a. déchets hautement radioactifs : 

1. éléments combustibles irradiés (ECI) qui ne sont pas réutilisés ; 

2. solutions vitrifi®es de produits de fission, issues du retraitement dô®l®ments combustibles ir-

radiés (ECI) ; 

b. déchets alpha-toxiques : déchets dont la teneur en isotopes émetteurs de particules alpha dé-

passe la valeur de 20 000 becquerels/g4 de déchets conditionnés ; 

c. déchets faiblement ou moyennement radioactifs : tous les autres déchets radioactifs. 

Le modèle suisse de gestion des déchets radioactifs prévoit aujourdôhui deux types de d®p¹t : lôun 

pour les déchets faiblement et moyennement radioactifs (DFMR), lôautre pour les d®chets haute-

ment radioactifs (DHR). La question de lôattribution des d®chets ¨ ces deux types de d®p¹ts doit 

°tre d®j¨ d®crite dans les grandes lignes lorsquôon recherche des domaines dôimplantation g®olo-

giques, car les exigences assignées à un dépôt dépendent également des matériaux qui y seront 

stockés. Les caractéristiques des déchets déposés (radiotoxicité, durée de demi-vie, composition 

des matières) déterminent les exigences à satisfaire pour le confinement (efficacité des barrières 

techniques et naturelles), pour la longévité des barrières, tant ouvragées que naturelles, et par 

conséquent, pour la sécurité technique dôun site dôimplantation. 

Si lôon part de lôid®e de cr®er deux types de d®p¹ts en couches g®ologiques profondes, les dé-

chets alpha-toxiques (DAT) peuvent être répartis entre la catégorie des déchets hautement radio-

actifs (DHR) et celle des déchets faiblement et moyennement radioactifs (DFMR). Si des déchets 

alpha-toxiques sont entreposés dans un dépôt de DFMR, le domaine dôimplantation géologique 

doit répondre à des exigences de sécurité plus élevées que pour un dépôt dédié uniquement à 

des déchets faiblement ou moyennement radioactifs (DFMR). De même, une partie des déchets 

faiblement et moyennement radioactifs (DFMR) peut être entreposée dans un dépôt de déchets 

hautement radioactifs (DHR). Il reste par ailleurs la possibilit® dôam®nager un d®p¹t pour toutes 

les catégories de d®chets sur le m°me site dôimplantation. Les responsables de la gestion des dé-

chets doivent attribuer les déchets aux deux types de dépôt DFMR et DHR lors de la phase 1 de 

lô®tape 1. Lôattribution d®finitive ¨ un d®p¹t pr®cis est d®cid®e lors de lôautorisation g®n®rale 

(art. 14, al. 2, let. b LENu).  

ð 
4 Becquerel (Bq): unit® de lôactivit® dôun radionucl®ide ; 1 Bq = 1 désintégration par seconde. 



15 

Contexte 

 

1.4 Le concept des dépôts 

Un premier projet de gestion des déchets radioactifs a été présenté en Suisse en février 1978. Il 

lan­ait lôid®e de lôenfouissement en couches g®ologiques profondes et pr®voyait le stockage des 

déchets radioactifs dans des formations géologiques présentant les propriétés requises. Le pre-

mier imp®ratif du stockage final ®tait de garantir la s®curit® permanente du site une fois lôentrep¹t 

définitivement scellé.  

En 1999, le D®partement f®d®ral de lôenvironnement, de lô®nergie, des transports et de la commu-

nication (DETEC) a institu® le groupe dôexperts EKRA (Mod¯les de gestion des d®chets radioactifs 

« Entsorgungskonzepte für radioaktive Abfälle ») qui a ®t® charg® dô®laborer une documentation 

permettant de comparer les modèles de gestion des déchets radioactifs en discussion. Le rapport 

du groupe EKRA a conclu que seul un dépôt en couches géologiques profondes garantissait la 

protection ¨ long terme de lôhomme et de lôenvironnement exig®e. LôEKRA a donc d®velopp® le 

modèle du « stockage souterrain durable contrôlé ». Ce modèle concilie le stockage définitif avec 

lôexigence de r®cup®ration, et donc de r®versibilit®. Avant la fermeture dôun d®p¹t, il pr®voit notam-

ment une longue phase dôobservation, ainsi que lôexploitation dôun d®p¹t pilote (principe de surveil-

lance). Durant cette phase, il est possible de récupérer les déchets sans difficultés majeures. La 

surveillance, le contr¹le et lôentretien peuvent ainsi °tre assur®s pour plusieurs g®n®rations (prin-

cipe de récupération). Le modèle développé par le groupe EKRA a été repris dans la LENu sous 

la dénomination : « dépôt géologique en profondeur ». 

A long terme, la sécurité du dépôt doit être assurée par des barrières multiples (techniques et na-

turelles) passives. La mise en service dôun d®p¹t en couches g®ologiques profondes r®sulte dôune 

démarche progressive. Lôun de ses ®l®ments, le d®p¹t pilote, est utilis® durant la phase dôobserva-

tion. Des contrôles complets permettent de garantir que des évolutions défavorables seront déce-

lées à temps et que les mesures n®cessaires seront prises. Une fois lôentreposage des déchets 

termin®, la loi pr®voit une phase dôobservation prolong®e, durant laquelle les d®chets peuvent °tre 

facilement récupérés. Ensuite, il faut combler toutes les parties encore ouvertes du dépôt et en 

sceller les accès. Après la fermeture dans les règles, le Conseil fédéral peut ordonner une période 

de surveillance suppl®mentaire. La LENu et lôOENu fixent les exigences y relatives. La responsa-

bilit® dôune installation ferm®e revient en dernier ressort ¨ lôEtat. Selon les perspectives actuelles, 

la fin de la p®riode dôexploitation dôun d®p¹t devrait intervenir au plus t¹t, apr¯s quelques d®cen-

nies, vers 2100. 

Lôacc¯s ¨ la partie souterraine dôun d®p¹t en couches g®ologiques profondes est garanti par des 

puits ou des tunnels. Les installations de surface comprennent le bâtiment administratif et le bâti-

ment dôexploitation permettant dôacc®der ¨ la partie souterraine des d®p¹ts, dôautres constructions 

entourant dô®ventuelles sorties de puits, ainsi que les voies dôacc¯s routier et ferroviaire appro-

priées (cf. illustration 1). Les installations de surface sô®tendent sur environ 80 000 m2 (200 m x 

400 m), ce qui équivaut à la place nécessitée par une entreprise de taille moyenne, tandis que les 

constructions situées près des éventuelles installations de puits occupent près de 10 000 m2. Les 

voies dôaccès routier ou ferroviaire dépendent des conditions locales. Si les parties souterraines 

doivent satisfaire aux exigences de sécurité, le dimensionnement des installations de surface 

laisse une marge de manîuvre. Celle-ci doit être mise à profit en collaboration avec les Cantons 

et les r®gions dôimplantation en vue dô®riger des constructions m®nageant le territoire et 

lôenvironnement, tout en tenant compte des souhaits de la région. 

Tant quôil nôexiste pas de d®p¹ts g®ologiques en couches profondes en Suisse, les d®chets doi-

vent être placés dans des dépôts intermédiaires après avoir subi un prétraitement (conditionne-

ment et emballage). Cet entreposage est pratiqu® ¨ lôheure actuelle dans des locaux situés à pro-

ximité des centrales nucléaires ainsi que dans lôentrep¹t central de ZWILAG ¨ W¿renlingen (AG). 

Les déchets radioactifs provenant des activit®s de la m®decine, de lôindustrie et de la recherche 

sont stockés dans le dépôt intermédiaire féd®ral aupr¯s de lôInstitut Paul Scherrer (PSI) ¨ W¿ren-

lingen. 



16 

Plan sectoriel « Dépôts en couches géologiques profondes » 

 

Illustration 1 : mod¯le dôun d®p¹t pour d®chets radioactifs en couches g®ologiques profondes 
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1.5 Etudes réalisées à ce jour et état des connaissances géologiques 

Depuis plus de 200 ans, la g®ologie de la Suisse fait lôobjet dôintenses recherches qui ont permis 

dôatteindre un niveau de connaissance élevé sur les propriétés géologiques de grands espaces 

comme de régions définies. Les cartes géologiques détaillées à grande et petite échelles notam-

ment, les recherches des Hautes Ecoles, les découvertes géologiques résultant de nombreuses 

études géotechniques5, ainsi que les mesures sismiques et les forages de grande profondeur ef-

fectués dans le cadre de la prospection pétrolière et gazière y ont contribué pour beaucoup. Au-

jourdôhui, nous en savons beaucoup sur les propriétés, la structure spatiale et le déroulement de 

lô®volution géologique des formations rocheuses dans les différentes régions. Ces connaissances 

dressent un inventaire d®taill® de lôenvironnement g®ologique en Suisse. Une part consid®rable de 

ce savoir provient de travaux de diplôme et de thèses de doctorat en géologie très bien documen-

tés, réalisés par des étudiants des Hautes Ecoles suisses. 

De plus, les vastes études géologiques, réalisées par la Nagra durant ces 30 dernières années, 

qui, outre les mesures sismiques et les forages de grande profondeur, comprennent également 

des études régionales, des travaux de synthèse géologiques et des recherches dans deux labora-

toires souterrains, ont contribué de manière décisive à une meilleure compréhension de la géolo-

gie de la Suisse. Notamment grâce aux forages réalisés avec les méthodes les plus modernes de 

nouvelles informations précieuses ont été acquises sur la question des dépôts en couches géolo-

giques profondes. 

Lôillustration 2 ci-dessous montre les recherches qui ont été réalisées en Suisse au cours des der-

nières décennies et qui jouent un rôle particulier dans le stockage en couches géologiques profon-

des des déchets radioactifs. Les connaissances actuelles constituent une base solide pour la mise 

en îuvre de la proc®dure de s®lection d®crite dans la pr®sente Conception générale et doivent 

être prises en compte pour la recherche de sites dôimplantation. Si n®cessaire, on proc¯dera ¨ des 

études complémentaires sur le terrain (par exemple, forages) pour identifier les propriétés locales 

avec pr®cision. Lô®tendue des investigations compl®mentaires requises varie en fonction de la 

roche dôaccueil et des analyses déjà effectuées. 

D¯s les d®buts en Suisse, au d®but des ann®es 70, de lôexploitation commerciale de lô®nergie nu-

cléaire, la question de la gestion s¾re et fiable des d®chets radioactifs sôest progressivement impo-

s®e dans les discussions publiques et dans le d®bat politique. Si bien quôen f®vrier 1978, les ac-

teurs du march® de lô®lectricit® et la Nagra ont pr®sent® leurs conceptions et leurs id®es de base 

pour le stockage de toutes les catégories de déchets radioactifs dans un rapport intitulé « Die 

nukleare Entsorgung in der Schweiz » (« La gestion des déchets radioactifs en Suisse »). Ce rap-

port conceptuel proposait une procédure générale et définissait les critères géoscientifiques de 

base auxquels devait répondre le stockage de déchets radioactifs dans des formations géolo-

giques. Se fondant sur les connaissances disponibles ¨ lô®poque, on partait de lôhypoth¯se que, 

pour chaque catégorie de déchets, la Suisse dispose de roches dôaccueil se prêtant à la construc-

tion de ce que lôon appelait un ç dépôt final ». 

ð 
5 Pour des tunnels ferroviaires et routiers, des aménagements de centrales hydrauliques, des systèmes de 

galeries, des ouvrages fortifiés, des fondations, ou lors de stabilisations de terrain, etc. 
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Illustration 2 : études géologiques réalisées en Suisse (reproduite avec le consentement de swiss-

topo (BA068299)) 
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1.5.1 Déchets faiblement et moyennement radioactifs (DFMR) 

En 1981, la Nagra a ®valu® et d®battu de lôaptitude de diff®rents syst¯mes de barri¯res g®olo-

giques à accueillir un dépôt final de DFMR en se fondant sur les exigences en matière de sécurité. 

Les recherches ont finalement abouti ¨ la s®lection de cinq roches dôaccueil envisageables : lôAn-

hydrite, les roches marneuses et argileuses alpines, les Argiles à Opalinus, les roches cristallines, 

ainsi que des formations géologiques isol®es, côest-à-dire des roches protégées de la pénétration 

dôeau par un ç toit » de couches imperm®ables. Conform®ment au concept de lô®poque qui pré-

voyait un accès horizontal à la partie souterraine du dépôt et grâce aux informations recueillies, 

pas moins de 100 domaines dôimplantation6 ont pu °tre d®sign®s pour les roches dôaccueil s®lec-

tionnées. Une évaluation7 systématique de ces 100 régions a abouti à une sélection de deux à 

cinq r®gions potentielles de sites dôimplantation pour chacun des cinq types de roches dôaccueil. 

Une évaluation approfondie a ensuite permis de recentrer les travaux sur 20 régions potentielles 

de sites dôimplantation. La suite de la proc®dure a permis dôidentifier trois roches dôaccueil appro-

priées et de désigner un site dôimplantation prometteur pour chacune dôentre elles : anhydrite (Bois 

de la Glaive), roches cristallines (Piz Pian Grand), roches marneuses et argileuses alpines (Ober-

bauenstock). Vu la facilité avec laquelle il pouvait être exploré, le site du Wellenberg (Marne) a été 

ajouté en 1986 aux trois sites déjà sélectionnés ; en cons®quence, lô®tude comparative portait dé-

sormais sur quatre sites.8 En 1985, la Nagra a présenté le projet « Garantie » et en juin 1988, le 

Conseil féd®ral est arriv® ¨ la conclusion que la d®monstration de la faisabilit® dôun d®p¹t pour les 

déchets faiblement et moyennement radioactifs (DFMR) était faite, suite aux recherches effec-

tu®es dans les marnes de lôOberbauenstock. En 1993, au terme dôune ®valuation comparative des 

sites du bois de la Glaive, dôOberbauenstock, du Piz Pian Grand et du Wellenberg et après que 

les services de la Confédération et les Cantons concernés eurent donné leur avis, la Nagra a opté 

pour le site du Wellenberg dans le Canton de Nidwald. 

A la suite dôune reconnaissance pouss®e et apr¯s confirmation de lôaptitude de ce site, il ®tait pré-

vu dôy construire un dépôt de DFMR. Pour mener à bien ce projet, les exploitants ont créé en 1994 

la Coopérative pour la gestion de déchets radioactifs au Wellenberg (GNW) qui a présenté le 29 

juin 1994 une demande dôautorisation g®n®rale. En juin 1995, la population de Nidwald a refusé 

lôoctroi dôune concession9 pour lôexploitation du sous-sol ainsi que la prise de position du gouver-

nement nidwaldien sur la demande dôautorisation g®n®rale. La proc®dure dôautorisation g®n®rale a 

été suspendue.  

Pour débloquer le projet, une démarche en plusieurs étapes a été envisagée par la suite : dans un 

premier temps, il était prévu de réaliser une galerie de sondage pour étudier si le site était adé-

quat. Si les résultats positifs se confirmaient, la deuxième étape devait permettre la réalisation 

dôun d®p¹t. De plus, le projet a ®t® adapt®. En janvier 2001, la GNW a présenté sa demande de 

sondage au Canton de Nidwald. En septembre 2001, le gouvernement nidwaldien a accepté la de-

mande de concession. Un an plus tard, en septembre 2002, la population a également refusé 

dôoctroyer une concession pour une galerie de sondage. La GNW a retir® sa demande dôautorisa-

tion générale en 2002, puis a ®t® dissoute lôann®e suivante.  

ð 
6  23 domaines avec de lôAnhydrite ; 15 domaines avec du Schiste argileux alpin et des Marnes ; 25 do-

maines avec des Argiles à Opalinus ; 23 domaines avec des formations rocheuses isolées ; 14 domaines 
avec des Roches cristallines. 

7 Les exigences posées en matière de sécurité ont conduit aux crit¯res dô®valuation suivants: 
1. facteurs géométriques de la roche dôaccueil, tels quôextension, ®paisseur et profondeur ; 
2. propriétés de barrière, telles que faible perméabilité, propriétés de sorption, milieu chimique ; 
3. fiabilité des pronostics géométriques, géologiques et hydrologiques, et future évolution de ces facteurs ; 
4. connaissances disponibles sur le site ; 

8 Points turquoise/désignation des sites dans lôillustration 2. 
9 Selon la LENu, aucune autorisation ni plan relevant du droit cantonal ne sont plus requis. 
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1.5.2 Déchets hautement radioactifs (DHR) 

Dans le domaine des déchets hautement radioactifs, la Nagra a commencé par accorder la priorité 

¨ lôoption des roches cristallines, d®posant en 1979 une demande dôautorisation de construire un 

laboratoire souterrain dans les formations rocheuses cristallines du Grimsel10 (BE). Plusieurs fac-

teurs justifiaient la sélection des roches cristallines en tant que roche dôaccueil : 

- les connaissances issues de projets étrangers (notamment en Suède) étaient disponibles ; 

- les propriétés géomécaniques favorables de la roche (par exemple, stabilité) facilitent la cons-

truction et lôexploitation dôun d®p¹t ; 

- les connaissances disponibles ¨ lô®poque laissaient pr®sumer lôexistence, dans le socle ro-

cheux cristallin situé au nord de la Suisse, de grands secteurs géologiques intacts à faible cir-

culation dôeau ; 

- lôabsence dôincompatibilit®s sur le plan des mat®riaux. 

La r®gion pr®vue pour la recherche de sites dôimplantation potentiels a ®t® d®finie en fonction des 

formations rocheuses cristallines s®lectionn®es en tant que roche dôaccueil : elle ne devait pas 

présenter dôactivit® tectonique et sôav®rer stable ¨ long terme. Comme les Alpes et les domaines 

du nord et du nord-ouest de la Suisse influencés par la vallée rhénane ne répondaient pas à ces 

critères, elles ont été exclues. Par ailleurs, en raison du risque dô®rosion, le d®p¹t devait se situer 

¨ une profondeur dôau moins 500 m ; pour des raisons de faisabilité technique et de température 

(chaleur de la Terre) en revanche, il ne devait pas être construit à plus de 1200 m de profondeur. 

Les seules roches cristallines satisfaisant à ces exigences se situant au nord-est de la Suisse, la 

zone des recherches a ®t® limit®e ¨ un territoire plut¹t restreint sô®tendant entre les Cantons de 

Soleure, dôAarau, de Zurich et de Schaffhouse. En juin 1980, la Nagra demandait lôautorisation de 

procéder à des mesures sismiques par réflexion11, ainsi quô¨ douze forages de grande profondeur 

dans le socle cristallin au nord de la Suisse.12 Entre octobre 1982 et février 1985, la Nagra a ainsi 

effectué des forages à Böttstein, Weiach, Riniken, Schafisheim, Kaisten et Leuggern, sous la sur-

veillance des Autorités compétentes. Le septième forage à Siblingen a été réalisé entre septembre 

1988 et avril 1989.13 Les résultats ont été surprenants : en effet, ils ont révélé la pr®sence dôun 

fossé sédimentaire traversant le socle cristallin du nord de la Suisse (appelé fossé permo-carboni-

fère14). Il a donc fallu abandonner lôid®e dôimportantes formations rocheuses cristallines non fail-

lées dans le sous-sol du nord de la Suisse. Suite à cette nouvelle découverte (fossé permo-carbo-

nifère), la Nagra a renoncé aux forages de Hägendorf, Niedergösgen, Hornussen, Birrhard et 

Bachs/ Steinmaur. 

Le projet « Garantie è pr®sent® par la Nagra en 1985 se basait sur lôoption des Roches cristal-

lines. Se fondant sur lôanalyse effectu®e par les Autorit®s, le Conseil f®d®ral a conclu en 1988 ¨ la 

faisabilité de la construction dôun d®p¹t en couches g®ologiques profondes dans le massif rocheux 

cristallin et a estimé que la sécurité à long terme était garantie. Par contre, il a considéré que la 

démonstration de faisabilit® du site, côest-à-dire la d®monstration de lôexistence dô®tendues suffi-

santes de corps rocheux présentant les propriétés requises, était insuffisante. Dans sa décision 

prise en juin 1988 dans le cadre du projet « Garantie », le Conseil fédéral a exigé que les respon-

ð 
10 Point orange / désignation des sites dans lôillustration 2. 
11 Mesures sismiques de réflexion: mesurage et interprétation des ondes sismiques réfléchies par les sur-

faces dans le sous-sol. Ces donn®es permettent de localiser et dô®valuer lô®tendue des couches g®olo-
giques souterraines. 

12 La Nagra a d®pos® des demandes dôautorisation pour des ®tudes g®ologiques (forages) ¨ Hªgendorf 
(SO), Niedergösgen (SO), Kaisten (AG), Hornussen (AG), Leuggern (AG), Böttstein (AG), Riniken (AG), 
Birrhard (AG), Schafisheim (AG), Weiach (ZH), Bachs / Steinmaur (ZH), Siblingen (SH). 

13 Points rouges / désignation des sites dans lôillustration 2. 
14 Ce fossé permo-carbonifère est rempli de roches sédimentaires très anciennes: Permien (300 à 250 mil-
lions dôann®es) et Carbonif¯re (360 ¨ 300 millions dôannées). 
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sables de la gestion des déchets radioactifs ®tendent leurs recherches aux roches dôaccueil non 

cristallines, côest-à-dire aux roches sédimentaires.  

En 1995, la Nagra mettait un terme à la phase des investigations régionales dans le socle cristallin 

du Nord de la Suisse en bouclant lôanalyse de s®curit® ç Cristallin-I ». Après examen, la DSN a 

conclu en 2004 que la s®curit® dôun d®p¹t en couches g®ologiques profondes de déchets haute-

ment radioactifs vitrifi®s dans cette roche ®tait garantie, ¨ condition que lôon trouve un corps ro-

cheux suffisamment étendu répondant aux caract®ristiques d®crites dans lôanalyse de s®curit® 

« Cristallin-I ». La DSN a estimé toutefois que les chances de trouver un corps rocheux suffisam-

ment grand pr®sentant la fiabilit® requise et dôen d®montrer les propri®t®s de mani¯re probante ne 

sô®taient gu¯re am®lior®es depuis le projet ç Garantie ».  

En ce qui concerne les roches sédimentaires, la Nagra a présenté dans un premier temps une 

sélection de sept roches dôaccueil potentielles.15 En partant des connaissances disponibles sur les 

propri®t®s de ces roches dôaccueil en mati¯re de s®curit® et sur leur r®partition en Suisse, la Na-

gra a choisi deux options pour la suite des recherches : celle dite de la « Molasse dôeau douce 

inférieure » et celle dite des « Argiles à Opalinus ». Dans un deuxième temps, elle a procédé à 

des études ciblées sur le terrain pour les Argiles à Opalinus, a évalué les données disponibles sur 

la Molasse dôeau douce inférieure, et a participé aux recherches sur cette dernière dans le cadre 

de différents forages et constructions de tunnels. En outre, le laboratoire souterrain du Mont Terri16 

(JU) a lancé un programme de recherches international sur les Argiles à Opalinus en 1996 ; la 

Nagra et la Confédération y participent aujourdôhui encore. Ce laboratoire souterrain ï tout comme 

celui du Grimsel ï est destiné exclusivement aux recherches sur les formations rocheuses. 

Les résultats des recherches sur les roches sédimentaires ont montré que, sur le plan de la sécu-

rit®, lôoption ç Argiles à Opalinus » présentait des avantages d®cisifs par rapport ¨ lôoption ç Mo-

lasse dôeau douce inférieure », du moins pour un dépôt de déchets hautement radioactifs.17 Par la 

suite, la Nagra a donc proposé, dans le cadre de ses travaux sur la démonstration de faisabilité 

des dép¹ts en couches g®ologiques profondes, dôexaminer lôoption ç Argiles à Opalinus » en pro-

cédant à des analyses de sites g®ographiquement d®limit®s, tout en gardant lôoption ç Molasse 

dôeau douce inférieure » en réserve. Les Autorités fédérales compétentes (DSN, CGD, CSN) ont 

approuvé cette proposition en 1995. 

La région prévue pour les recherches sur les Argiles ¨ Opalinus a ®t® d®limit®e ¨ lôaide de crit¯res 

liés à la sécurité18 ; le processus a finalement abouti à des études géologiques19 approfondies 

dans la région du Weinland zurichois. La Nagra a d®pos® une demande dôautorisation pour le son-

dage foré à Benken, que le Conseil fédéral a approuvée en 1996. Elle a ensuite évalué les innom-

brables résultats de ce forage et des mesures sismiques 3D du Weinland zurichois, puis les a con-

signés dans différents rapports. Ces résultats ont confirmé la faible perturbation des Argiles à 

Opalinus dans la région de Benken-Trüllikon-Oerlingen-Marthalen, ainsi que les propriétés de con-

finement à long terme de ce type de roche.  

Forte de ces résultats, la Nagra a présenté la démonstration de faisabilité du stockage en couches 

géologiques profondes pour DHR ¨ la Conf®d®ration ¨ la fin 2002. Dans ce que lôon a appel® le rap-

port sur les options, elle a indiqu® les r®gions de Suisse qui, dôun point de vue g®ologique, entraient 

ð 
15 Rotliegend (Permien), groupe des Anhydrites (Trias), Keuper gypseux (Trias), Argiles à Opalinus (Juras-
sique), S®ries dôEffinger (Jurassique), Molasse dôeau douce inf®rieure (Tertiaire), Molasse dôeau douce su-
périeure (Tertiaire). 

16 Point jaune / désignation du site dans lôillustration 2. 
17 Inconv®nients de la Molasse dôeau douce inf®rieure par rapport aux Argiles ¨ Opalinus: composition h®té-

rogène (roches marneuses notamment parcourues de strates de grès plus grossier) ; exploration difficile et 
exigeant dôimportants moyens (= conclusions peu fiables sur la structure d®taill®e de la Molasse dôeau 
douce inférieure). 

18 Profondeur (des Argiles à Opalinus) entre 400 m et 1000 m ; épaisseur (des Argiles à Opalinus) au moins 
100 m ; milieu non perturbé, sans activité tectonique ; aucun signe dôactivit® n®otectonique. 

19 Notamment campagne de mesures sismiques 3D et un forage. 



22 

Plan sectoriel « Dépôts en couches géologiques profondes » 

 

en considération pour la construction dôun d®p¹t de DHR, et a d®crit quelles roches dôaccueil sôy 

trouvaient et quels ®taient les domaines dôimplantation potentiels. Les Autorit®s f®d®rales ont procé-

dé à un examen approfondi et, après avoir pris connaissance dôexpertises internationales, ont estimé 

que la démonstration de faisabilité était établie ; le Conseil fédéral a approuvé la démonstration de 

faisabilité du stockage géologique dans sa décision du 28 juin 2006. Le choix du site nôa pas encore 

été arrêté pour autant, mais cette d®cision ®tablit que la preuve de principe de la faisabilit® dôun dé-

pôt en couches géologiques profondes en Suisse a ®t® apport®e, comme lôexige la loi sur lô®nergie 

nucléaire (LENu). 

 

 

2 Plan sectoriel « Dépôts en couches géologiques pro-

fondes » 

2.1 Conception générale 

2.1.1 Elaboration de la Conception générale 

Dans sa Conception générale, le plan sectoriel « Dépôts en couches géologiques profondes » dé-

finit les objectifs de la Confédération ainsi que les procédures et critères applicables au processus 

de sélection de dépôts en couches géologiques profondes pour toutes les catégories de déchets 

radioactifs en Suisse. La proc®dure de s®lection de sites dôimplantation met lôaccent sur les cri-

tères de sécurité technique ; lôam®nagement du territoire et les aspects socio-économiques quant 

à eux jouent un rôle secondaire. De plus, la Conception générale fixe les trois étapes de la procé-

dure de sélection, règle les modalités de la collaboration entre la Confédération, les Cantons, les 

Etats voisins concernés et les Autorit®s f®d®rales entre elles, ainsi quôavec les organisations et les 

personnes priv®es ou morales concern®es, pour autant quôelles exercent des tâches publiques. 

Elle indique comment la coordination des différentes tâches à incidence spatiale a été effectuée et 

quelles sont les possibilités de soutenir le développement des r®gions dôimplantation choisie, pour 

autant que ce développement soit influencé par la présence du dépôt en couches géologiques 

profondes. 

La collaboration avec les Autorités cantonales a débuté en mars 2006, lorsque les services canto-

naux charg®s de lôam®nagement du territoire ont obtenu un premier projet non exhaustif de la 

Conception générale sur lequel ils ont dû se prononcer. Le deuxième projet révisé et complet a 

suivi en juin 2006. Il a servi de base aux discussions avec les spécialistes cantonaux et les Autori-

tés allemandes et autrichiennes en juillet et août 2006. Du 22 juin au 31 août 2006, lôOFEN a pro-

cédé à une large consultation auprès des Autorités fédérales, des Cantons, des Etats voisins, des 

organisations et des partis. En juin et en novembre 2006, lôOFEN a par ailleurs organis® des ate-

liers de travail consultatifs pour les organisations et les partis politiques. La population quant à elle 

a participé à lô®laboration du plan sectoriel par le biais de groupes de réflexion à la composition re-

présentative. Ceux-ci se sont réunis en juin et en août 2006 à Rapperswil (SG), Berne, Lausanne, 

Neuchâtel et Olten. Ces discussions, de même que les principales conclusions des ateliers et des 

groupes de réflexion ont été consignées et publiées dans des rapports. Les prises de positions 

écrites et ces rapports ont constitué les documents sur la base desquels le projet de plan sectoriel 

a été modifié pour aboutir à la version du 11 janvier 2007. 

Les proc®dures dôaudition et de participation publique pr®vues dans le cadre de ce projet ont dé-

marr® le 15 janvier 2007, imm®diatement suivies par des manifestations dôinformation publiques 

organisées à Berne, Lausanne et Zurich, ainsi quôen Allemagne. Dôautre part, les Autorit®s alle-

mandes et autrichiennes ont informé la population à Berlin et à Vienne en février 2007. Après la 
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conclusion, le 20 avril 2007, des procédures dôaudition et de participation publique, les Autorités 

suisses, autrichiennes allemandes, les Cantons et les organisations avaient émis quelque 180 

avis (149 provenaient de Suisse, 26 dôAllemagne et quatre dôAutriche). A lôexception de quatre 

Cantons, tous les gouvernements cantonaux ont fait usage de la possibilité qui leur était offerte 

pour se prononcer. Par ailleurs, quelque 11 300 avis de personnes individuelles, la plupart sous 

forme collective, ont été enregistrés. Une ultime audition des Cantons a eu lieu du 8 novembre au 

21 décembre 2007. La présente Conception générale tient compte dôune grande partie des sou-

haits émis. 

Illustration 3 : situation et interactions du plan sectoriel « Dépôts en couches géologiques pro-

fondes » 

2.1.2 Objectifs de la Confédération 

Conform®ment ¨ lôart. 5 OENu, la Confédération fixe, dans un plan sectoriel contraignant pour les 

Autorités, les objectifs et les conditions du stockage des déchets radioactifs dans des dépôts en 

couches g®ologiques profondes. Pr®vu par la loi sur lôam®nagement du territoire, le plan sectoriel 

est un instrument permettant à la Confédération de planifier des infrastructures importantes à 

lô®chelle suisse. Le plan sectoriel « Dépôts en couches géologiques profondes » doit créer les 

conditions nécessaires à la gestion sur territoire helvétique des déchets radioactifs produits en 

Suisse. 

Le plan sectoriel 
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- d®finit les crit¯res relevant de la s®curit® et de la faisabilit® technique sôappliquant ¨ la s®-

lection de domaines dôimplantation g®ologiques, ainsi que la proc®dure ¨ suivre pour ®valuer 

les aspects socio-®conomiques et li®s ¨ lôam®nagement du territoire ; 

- r¯gle la proc®dure menant de la s®lection de domaines dôimplantation g®ologiques au choix de 
sites concrets susceptibles dôaccueillir un d®p¹t en couches g®ologiques profondes ; 

- désigne après chaque étape de manière contraignante pour les Autorités le périmètre de pla-

nification des régions, puis les sites prévus pour des dépôts en couches géologiques pro-

fondes. 

Le plan sectoriel garantit que lô®valuation et la d®signation de sites aptes ¨ accueillir un dépôt en 

couches géologiques profondes seront faites selon une procédure équitable, transparente et auto-

risant la participation des parties concernées. Le plan sectoriel a pour but de créer les conditions 

favorables à la gestion, dans des délais raisonnables, des déchets radioactifs en Suisse. Il vise 

notamment à atteindre les objectifs suivants : 

- informer lôopinion publique sur les objectifs, les principes et la proc®dure suivie par la Conf®d®-

ration en matière de gestion des déchets radioactifs ; 

- assurer la collaboration entre les Cantons, les Communes et les Etats voisins concernés ; 

- garantir la sécurité des plans et des projets pour que les responsables de la gestion des dé-

chets soient en mesure de prospecter des sites et de réaliser des dépôts en couches géolo-

giques profondes ; 

- préciser clairement, dès le départ et pour toutes les parties concernées, les responsabilités et 

les compétences selon lesquelles les sites sont sélectionnés ; 

- définir des critères pour la sélection de dépôts en couches géologiques profondes ; 

- veiller ¨ ce que les diff®rents int®r°ts, parfois divergents, fassent lôobjet de discussions, que 
les conflits dôobjectifs et les solutions envisageables soient pr®sent®s, afin que la s®lection du 

site soit compréhensible ; 

- permettre ¨ la population des r®gions dôimplantation de participer de mani¯re appropriée et 

tenir compte autant que possible de ses intérêts ; 

- convenir et mettre en îuvre si n®cessaire des mesures dôindemnisation et convenir dô®ven-

tuelles compensations transparentes avec les Communes concernées pour soutenir les pers-

pectives de développement liées au projet de dépôt ; 

- veiller ¨ la coordination avec dôautres utilisations et au respect des proc®dures et exigences 
prévues dans la LENu, la LAT et la LPE ; 

- ®liminer les conflits qui peuvent °tre r®solus pr®alablement afin de faciliter la proc®dure dôauto-

risation générale au sens de la LENu. 

2.2 Mise en îuvre 

2.2.1 Rapport sur les r®sultats et fiches dôobjet 

Avec la mise en îuvre de la Conception générale, le plan sectoriel déploie des effets concrets sur 

le fond et sur le territoire. Les résultats obtenus à la fin de chaque étape sont consignés dans un 

rapport sur les résultats. Les rapports sur les r®sultats et les fiches dôobjet constituent les pi¯ces 

maîtresses du plan sectoriel. Apr¯s chaque ®tape, les fiches dôobjet et les décisions arrêtées dans 

le rapport sur les résultats sont approuvées par le Conseil fédéral.  

Le rapport sur les r®sultats et les fiches dôobjet sont le r®sultat des diff®rents processus de coordi-

nation. Ils sont compos®s dôune carte et dôun texte et pr®cisent lô®tendue des domaines 

dôimplantation g®ologiques, le p®rim¯tre de planification et les sites aux ®tapes 2 et 3, le bilan de 
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lô®valuation des crit¯res de s®curit® et de faisabilit® technique, ainsi que les aspects liés à 

lôam®nagement du territoire et ¨ lôenvironnement. Par ailleurs, elles renferment des instructions 

pour la mise en îuvre au cours de lô®tape suivante ou pour lôoctroi de lôautorisation g®n®rale. 

Afin de permettre un aperçu de toutes les r®gions dôimplantation, les fiches dôobjet sp®cifiques à 

un site dôimplantation sont assorties dôune fiche dôobjet g®n®rale comprenant tous les domaines 

dôimplantation consacr®es aux d®chets hautement radioactifs et dôune fiche dôobjet g®nérale con-

sacrée aux déchets faiblement et moyennement radioactifs.  

2.2.2 Domaine dôimplantation g®ologique, p®rim¯tre de planification et r®gion 

dôimplantation 

Conformément aux directives de la Conception générale, les responsables de la gestion des dé-

chets élaborent, lors de lô®tape 1, des propositions pour des domaines dôimplantation g®ologiques. 

La procédure de sélection tient compte uniquement de critères relevant de la sécurité et de la fai-

sabilit® technique. Les domaines dôimplantation g®ologiques se d®finissent par des masses ro-

cheuses géologiques souterraines aptes à abriter un dépôt de déchets radioactifs. Sont réputées 

Communes dôimplantation les Communes dont le territoire souterrain abrite un domaine ou une 

partie dôun domaine dôimplantation g®ologique.  

Durant lô®tape 1, un p®rim¯tre de planification est d®termin® pour chaque domaine dôimplantation 

géologique et, ¨ condition que les Autorit®s approuvent ce p®rim¯tre, une fiche dôobjet. Le terme 

« périmètre de planification è fait r®f®rence ¨ lôespace g®ographique dont lô®tendue est d®termin®e 

en fonction du domaine dôimplantation g®ologique et compte tenu de la possible disposition des 

infrastructures de surface. 

La r®gion dôimplantation recouvre les Communes dôimplantation et les Communes qui se situent 

enti¯rement ou partiellement ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de planification. Elle peut par ailleurs, lors-

que la situation le justifie, englober dôautres Communes.  

La relation entre domaine dôimplantation g®ologique, périmètre de planification et région 

dôimplantation est repr®sent®e sous forme de sch®ma dans lôillustration 4. 
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Illustration 4 : présentation schématique dôune r®gion dôimplantation 

2.2.3 Organisation du projet 

Le D®partement f®d®ral de lôenvironnement, des transports, de lô®nergie et de la communication 

(DETEC) gère et surveille la procédure de sélection. Pour ce faire, il bénéficie du soutien de la 
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CSN20 et du Comité consultatif « Gestion des déchets è, ainsi que dôun Comit® ex®cutif interne. Le 

Comit® consultatif institu® par lôOFEN doit, de par son indépendance et sa situation, apporter un 

point de vue ext®rieur ¨ lô®chelon national. Le Comité exécutif, quant à lui, surveille la procédure 

de sélection pour ce qui concerne la coordination faîtière entre la Confédération et les Cantons, 

dôune part, et le respect des d®lais, dôautre part. 

Ce plan sectoriel rel¯ve de la responsabilit® de lôOFEN, qui est charg® de lôorganisation du projet 

et du plan de projet. Il sôoccupe de la direction du projet, instaure des groupes de travail (par 

exemple, le groupe de travail sécurité, le groupe de travail aménagement du territoire et le groupe 

de travail droit/procédure) et assure ainsi la coordination avec les activités des Cantons et des 

responsables de la gestion des déchets radioactifs. Par ailleurs, lôOFEN coordonne lôint®gration 

des Autorités des Cantons et Etats voisins concernés et veille à ce que la population des régions 

dôimplantation puisse participer au processus d®cisionnel. LôOFEN dirige et coordonne les t©ches 

de contrôle des Autorités, établit et met à jour le rapport sur les résultats et les fiches dôobjet qui 

seront soumis ¨ lôapprobation du Conseil féd®ral ¨ la suite dôune proc®dure de participation et 

dôaudition.  

LôOFEN b®n®ficie en outre du soutien de lôOffice f®d®ral du d®veloppement territorial (ARE) et de 

lôOffice f®d®ral de lôenvironnement (OFEV) en ce qui concerne lôam®nagement du territoire et la 

protection de lôenvironnement. En collaboration avec le Groupe dôexperts Stockage g®ologique en 

profondeur (GESGP)21 qui la conseille, lôIFSN22 sôoccupe des aspects techniques de la s®curit® 

(« Sicherheit » ï « Safety »), les étudiant et les évaluant. Différents experts travaillant ou non pour 

lôadministration f®d®rale sont consult®s pour diff®rents aspects. Ainsi, dans le cadre de la procé-

dure dôautorisation g®n®rale, lôOFSP examine et ®value les aspects li®s ¨ la sant®. Swisstopo as-

siste lôIFSN pour les questions géologiques, et des experts de divers instituts polytechniques fédé-

raux sont représentés dans différentes instances spécialisées. Le PSI joue un rôle central en ma-

tière de recherche dans le domaine de la gestion des déchets nucléaires en Suisse. 

Les Cantons jouent eux aussi un rôle important : ils collaborent étroitement avec les services fédé-

raux compétents et assurent lôorganisation formelle dôune proc®dure de participation publique. 

LôOFEN soutient les Cantons, notamment sur les plans de lôinformation et de la participation de la 

population, en mettant à disposition les documents importants et en instaurant un Forum tech-

nique sur la s®curit®. Ce Forum, plac® sous la direction de lôIFSN, réceptionne les questions tech-

niques relatives à la procédure de plan sectoriel posées par la population et par les acteurs con-

cernés, les examine et y répond. Il se compose de spécialistes des Autorités (IFSN, swisstopo), 

de la CSN et des responsables de la gestion des déchets radioactifs. Après avoir consult® lôOFEN, 

les acteurs participant ¨ la proc®dure de plan sectoriel peuvent mandater dôautres spécialistes. 

Les Cantons et les Etats voisins ont eux aussi de nombreuses occasions de se prononcer au 

cours de la procédure de sélection et de participer. Les Communes quant à elles peuvent partici-

per ¨ la proc®dure dôaudition et les Communes des r®gions dôimplantation peuvent en plus interve-

nir dans le cadre de la participation régionale. 

ð 
20 La Commission de sécurité nucléaire (CSN) succèdera à la Commission fédérale chargée de la sécurité 

des installations nucléaires (CSA) dès le 1er janvier 2008. 
21 En raison dôune modification des dispositions légales, la Commission pour la gestion des déchets nu-

cléaires (CGD) a dû être dissoute à fin 2011. Ses tâches dans le cadre de la procédure de plan sectoriel 
ont été reprises dès 2012 ï c.-à-d. à partir de la deuxième étape de la procédure ï par le Groupe dôexperts 
Stockage géologique en profondeur (GESGP) (remarque révision du 30 novembre 2011). 

22 La Division principale de la Sécurité des Installations Nucléaires (DSN) a acquis un statut juridique auto-
nome au 1er févier 2009 et a été intégrée à lôInspection fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN). Les tâches 
de lôIFSN en lien avec la procédure de plan sectoriel demeurent les mêmes. 
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Illustration 5 : organigramme de la « Mise en îuvre »23 

ð 
23 Lôorganisation du projet interne ¨ la Conf®d®ration (Comit® ex®cutif, organisation du projet ¨ lôOFEN) ne 

fait pas partie de la Conception générale et nôest donc pas repr®sent®e dans lôillustration. 










































































































































